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Assises contre la pollution industrielle et les maladies profes-
sionelles<= 
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Mercredi 9 Février * Réunion pour un comité d'anciens soldats contre la répression dans 

21h Fraternité Protestante rue Amiral Duchaffault Nantes 
* DEBAT public du Comité d'Accès aux Bords de l'Erdre voir p.14 

Jeudi 10 Février * Assemblée Générale des lecteurs de 1'APL Foyer du Jeune Travailleur 
20h43 Bd Vincent Gâche 

SamoDim, 12 et 13 Fêv^ Centre Protestant de l'Ouest -Week-end- "Quelle politique agricole ?" 
les projets de la gauche (Celles/Belles 79370) 

Lundi 14 Février * Commission avortement-contraception (pour l'adresse s'adresser à 
la Librairie 71) 20h30 

* Procès à Rennes des colleurs d'affiche anti-militariste 14h Palais 
de Justice voir p.20 

du 14 au 18 Février * Stage Culture et Liberté "Expression orale et écrite" (30 rue de la 
Boucherie Nantes 44000) 

Jeudi 17 Février * "La ville est à nous" projection-débat sur la rénovation urbaine à 
Paris avec le réalisateur Poljinsky UP d'Architecture rue Massenet 
Nantes 20h30 

Dimanche 20 Février * Marche sur Fromentine voir pc 16 
Jeudi 25 Février * "Foi chrétienne et Marxisibe" Table ronde des Chrétiens pour le Socia-

lisme 20h30 Foyer de la Jeune Travailleuse Place ST-Elisabeth Nantes 

/A& APL/AG APL/AG APL/A& APL 
' 3EUDi*10 FEVRIER '20H1? [tMcit» 

FoyEft 4u ^ftftVAillfbR {nà VINCENT C-SCH») 

Ordre du jour: Bilan d'activité-Bilan financier- définition du collectif- prise de posi-
tion du collectif-» Bilan du questionnaire- Municipales (comment aborder 
 la question dans le bulletin) 



LE P0iNT DC VUE D'UN DÉLÈGUE 
LE S T(2,RVflUL£uAS -SE <i> QTTc NT 

Mon courrier d'aujourd'hui 
n'est pas d'expliquer en détail ce 
qui se passi s aux AFOv mais bien 
de faire quelques remarques impor-
tantes sur les informations données 
à l'APL„ 

En effet, depuis plusieurs 
mois, le problème des AFO est appa-
ru dans le contenu de celui-ci» 
Des points importants n'ont pas été 
énoncés « 

LE CHOM^GS ?PjO.~\£.L 

Voilà, depuis plus de 
1.5 Mois; les travailleurs se bat-
tent et il faut l'avouer, en dents 
de scie, 
Depuis 15 mois, ils vivent le chô-
mage partiel, à savoir que parmi 
les travailleurs, certains ont at-
teint 600 heures de chômage pour 
l'année 1976, et qu'ils doivent 
5 000 F aux .patrons o 

Je m'explique : 
Pour le chômage partiel il y a 
un mode de paiement quiexiste et 
qui estlle suivant : 
Sur kO heures de chômage, environ 
20 heures sont payées par une aide 
conventionnelle d'Etat□ 
Pour les autres 2o heures, le patron 
avance celles-ci et se les fera rem-
bourser à 90 % pour 1976, à 100 % 
en 19771 quand la situation sera nor-
male, à savoir, lorsque il y aura 20 
heures supplémentaires à éffectuer,}£ 
mais aussi, dès qu'un travailleur 
quitte l'entreprise, et là, sur son 
salaire,et ses congés payés : c'est 
ee qu'on appelle la "garantie de 
ressources"0 

En dehors de ces deux 
aspects qui pèsent sur la combati-
vité des travailleurs, il est im-
portant de dire que par trois fois, 
la lutte de ceux-ci avec leurs or-

ganisations syndicales a permis d'é-
viter momentanément les licencie-
ments , mais aussi par trois fois, 
les travailleurs ont baissé 1 ' échine 

(3 fc G^£ SSiOfV SOCi'fli.c 

La situation d'aujourd'hui qui 
est répressive à tous les niveaux 
est extrêmement critiquée 
En effet, le plan de restructuration 
d'ETCHEGARAY, PDG des AFO, mais aussi 
directeur général en réparation navale, 
de Dubigeon-Normandie, Rouen, Dieppe, 
et le Havre, se situe à trois niveaux : 

- Le départ de l'Entreprise de 
380 personnes en 77 pour de soi-disant 
stages de formationso 

- La non-garantie de l'emploi 
pour 1977 et le refus de dire aux 
travailleurs ce que sera l'évolution 
industrielle de Brest et de St Nazaire, 

- La régression sociale, avec un 
certain nombre de décisions du patron : 

* D'imposer 1'INSEE 
des salaires ; 

comme évolution 

. De supprimer les gratifications de 
fin d'année, et les promotions, etc., 

. De maintenir le chômage partiel, 
avec un remboursement supérieur, 
G t C « o n j €"bc 000 

-150 Pc^scWives^c no is i es Pa<^ 

L'Action dans le même temps se 
situe à plusieurs niveaux avec de 
graves difficultés : 

A/ PiCT ioN ï>£S TRB Vfluc£oRs €(VS£H(it^ 

Par des manifestations et débraya-
ges, qui devient difficile du fait que 
ceux restant dans l'entreprise sont de 

o o o / 000 



Ç3) OUVRIER! 

l'ordre, pour St Nazaire, de 300 
sur 600, à savoir 130 personnes 
choisies par la direction exclus 
de l'entreprise pour un an. 

170 chômeurs partiels 
par semaine sans <uublier la nou-
velle section syndicale montée 
de toute pièces par la direction 
et qui entraine des gens sous 
l'étiquette "Comité de Défense", 
contre les débrayages abusifs (For-
ce Ouvrière)o 

2» 'V flCTi'orv 

A la différence que l'ac-
tion auprès des bureaux véritas 
avait un but précis qui côllàit à une 
revendication (faire réparer tous 
les ans les1 navires) puisque les 
bureaux ne sont pas des sociétés 
de gardiennage mais une adminis-
tration privée qui donne aux navires 
le droit de naviguer avec ou sans 
réparation „ 

C'est simples pas de coor-
dination du tout et inaction des 
travailleurs brestois» 

A noter toutefois, 
que la direction donne à Brest, 
une charge de travail suffisante qui 
permet d'éviter le chômage partiel 
et le recul des départs de certains 
des 170 "désignés"» 

A noter aussi que le 
sort de Brest pourrait bien être 
positif au détriment de celui de 
St Nazaire« 

Pour finir je tiens à dire 
que l'action des syndicats de l'en-
treprise n'a peut être pas toujours 
été ce qu'il aurait fallu qu'elle 
soit, ; et que de larges maladres-
ses de démocratie ont été commises» 

Mais qu'ils ne pouvaient pas prendre 
avec les travailleurs, la responsa-
bilité d'une grève générale le 
3 janvier. 

L'attitude a été la suivante : 

"Ce sera le patron qui prendra 
cette responsabilité et s'il le 
faut on y passera"» 

sv , * 
(slôhf RUA ÇOCOfll^û 

Enfin l'enquête de l'APL n° 
170, me parait bien maigre avec 
les quelques critiques existantes» 
Alors que dans le n° 171,les syndi-
cats CGT et CFDT s'expriment et qu'au-
cun commentaire n'est apporté, alors 
qu'il me semble logique dt'en apporter,, 
Ce tract étant b> o<->< <•<£ yie "Cocorico" 
et que toutes les responsabilités ne 
sont pas placées là où il faudrait» 
En particulier, il est dit que la 
formation professionnelle sand solu-
tion industrielle est un gâchis* 
Moi. je dis non, c'est faux car le 
chômeur qui va en FPA pendant 15 mois, 
n'est pas sûr à l'issue de son sta-
ge de trouver une industrie qui pour-
ra 1 ' exploiter,à moins que les syndi-'/ 
cats dans cette affaire soient pour 
le profit immédiat» 

Lecteur APL. déléeué aux AFO 

UNE PREMIERE VICTOIRE 
LES REGLEURS REINTEGRES 

Suite au débrayage de 4 H obser 
vé à l'appel des organisations syndicales, la 
direction annonce qu'elle accepte de garder 
les 4 régleurs non encore réintégrés » Les 
syndicats décident d'étudier les modalités 
de poursuite de l'action pour les négociations] 
du 11 février» 
Rappelons les revendication» : 

« Retour immédiat du personnel prêté à 
Nantes ; 

« Suppression des travaux de sous-traitance 
capables d'être effectués à Basse-Indre. 

« Embauche définitive du personnel sous 
contrat à durée déterminée. 

• Pas de mutation interne sans maintien de la qualification ; 
• Réduction du temps de travail d'une heure pour l'ensemble du personnel au 1er mois 77 
• Amélioration des conditions de travail du personnel posté, par une réduction supplé-
mentaire de son temps de travail. 



OUVRES "(A) 

LES JEUNES MARINS 
FACE AU CHOMAGE 

Du 25 au 29 janvier, à 
l'initiative du mouvement : "Jeu-
nesse de la mer", 35 jeunes marins^ 
venus du Nord, de l'Ouest et du 
Sud?Ouest, se sont réunis à Paris 
pour débattre d'un sujet d'actua-
lité : 
LE CHOMAGE„ 

Un chiffre révélateur 
de la gravité de cette situation : 
sur l'ensemble des marins inscrits 
au chômage, au ^fème trimestre, 
hO % avaient moins de 25 ans» 
(les jeunes travailleurs de terre 
représentent un pourcentage de 
chômeurs du ; même ordre») 

Ici, on vend trois ba-
teaux et on les remplace par un 
seulo 
Là, on vend un bateau à un armement 
grec, et on l'affrète aussitôt. 
C'est PLUS RENTABLE, mais pour qui ' 
Sûrement pas pour les chômeurs» 

Les compagnies se prê-
tent les jeunes avant qu'ils attei-
gnent les deux ans nécessaires 
pour avoir une chance d'être stabi-
lisés -, 
On voudrait les décourager qu'on ne 
s'y prendrait pas autrement» 
Pourquoi ? 
Ne sont-ils pas l'avenir de la pro-
fession ? 

On a pu lire en première 
page du "Marin" du 3 décembre, cette 
déclaration des responsables de 
l'Armement de la CGN disant : 
"que les licenciements ne devraient 
toucher que les jeunes marins ayant 
peu d'ancienneté"o 

Merci pour nous» 

Avec 1'accélération des fusions 
de Compagnie, on nous promet pour 
1977 plusieurs centaines de licen-
ciements » 

Des équipages partent sans novice, 
alors qu'il y a des jeunes sortis des 
E, A. M» en juin dernier qui sont 
encore sans embarquement» 

A-95 jeunes sont en formation com-
merce cette année0 

Dans ces c nditions trouveront-ils 
du travail ? 

Cette situation entretient dans 
les jeunes marins un climat d'in-
quiétude pour leur avenir immédiat 
et à long terme» 

Cette condition expose les chô-
meurs à l'incompréhension : "tu es 
un parasite"» 

Le mouvement "JEUNESSE DE LA MER" 
pense qu'il est possible de sortir 
de cette situation» 
C'est pourquoi, il appuie les revendi-
cations des organisations syndicales 
et en particulier : 

- Un novice sur chaque bateau» 

- La retraite à 50 ans , ou la 
pré-retraite » 

- La possibilité de prendre la 
totalité des congés acquis» 

- La suppression de la complai-
sance . 

Paris, le 29/01/77 

J. M» 
2, rue Mathurin Brissoneau 
4A-100 NANTES» 



59 OUVRIERS 

CHOMEURS I ACTÎON EN VUE 
c O L LE CT ( 

Réunis en Assemblée Générale, au 
nombre d'une quarantaine, las chô-
meurs du Collectif CFDT de NANffes, 
font le point : 

Il y a 23 000 chômeurs dans la ré-
gion nantaise O(,o 
Notre objectif n'est pas de remplacer 
l'AoNoPoEc 
Nous voulons dégager des perspecti-
ves de lutte « OÊT TOULOUSE , ST GERMAIN 
EN LAYE, etc.. 

Les chômeurs nombreux et déterminés 
ont obtenu le bus gratuit l 

Mieux, même dans le cas, de CAEN, 
le:Collectif autonome, appuyé par 
les Unions locales, CFDT et CGT, ont: 
obtenu également la cantine gratuite 
pour les enfants des chômeurs, le 
blocage de plusieurs expulsions, le 
tarif réduit dans certains cinémas. 

A QUIMPER, manifestation de chô-
meurs à la Préfecture : ils obtien-
nent de remplacer l'armée pour net-
toyer les grèves polluées après le 
naufrage du Bohlan.. 
Cinquante chômeurs ont été embauchés 
pendant 50 jours aux conditions sui-
vantes : 10,00 F de l'heure durant 
pendant kO heures par semaines» 
102,50 F par jour, avec les primes 
diverses, soient des conditions plus 
avantageuses que certaines boîtes. 
Et, même un jour, comme la paie arrivai])t 
en retard, ils ont fait un débrayage ! 

Conclusion des Quimpérois : "Des 
résultats concrets, même limités, 
donnent une crédibilité aux comités 
de chômeurs <. 
Quand quelque chose a été obtenu, 
on devient plus nombreux» 
Un comité de chômeurs appuyé par les; 
deux syndicats, c'est la meilleure 
solution !" 

Forts de ces exemples ré-
gionaux, le collectif chômeurs CFDT 
(NANTES) se réorganise» 

Le collectif date de 197^ : 
Licenciement chez Joseph Paris, les 
travailleurs licenciés décident de 
rester en contact les uns avec les 
autres » 

En 1975? ils s'ouvrent à d'autres 
travailleurs en chômage, et devient 
la commission emploi-chômage de la 
CFDT » 
Cette commission dont le rôle se limi-
tait à la distribution de tracts CFDT 
aux ANPE -"rôle de manoeuvre" -, fait 
place à l'actuel collectif chômeurs 
CFDT, instance de décision des chômeurs 
eux-mêmes, ouvert aux non-syndiqués» 

TRANSPORTS tiftQTUiTS 

Outre les distributions de tracts, 
la confection d'unppetit journal qui 
se vend très bien (1 000 exemplaires 
en quelques jours, nombreuses discussions 
les permanences (le jeudi de 15 H à 17 H, 
rue Lamoricière), le collectif a démar-
ré l'opération transports gratuits» 

L'an dernier 2 500 signatures d'une 
pétition en 3 jours, aux ANPE, pétition 
commune, il faut le signaler, aux comi-
tés de chômeurs CGT, CFDT. 

Il faut savoir que les entreprises 
versent 3 milliards 8 à la STAN (au-
tobus urbains) chaque année et qu'en 
réalité, le budget, permettrait le trans-
port gratuit de tous les usagers. 

Mais CHAUTY, Sénateur - Maire de 
St Herblain, Président de la Commission 
Intercommunale des transports urbains, 
fort en promesses au moment des cantona-
les, n'a rien voulu savoir ensuite. 
(A signaler que la Municipalité PS de 
St Nazaire a opposé le même refus aux 
chômeurs de la ville)» 

A Nantes, donc, la campagne de 
sensibilisation aboutit à une manifes-
tation de 80 chômeurs, imposant le 
transport gratuit pour un voyage, en 
occupant un autobus» 

o » o / no» 



Pour cette année, après 
vote unanime de l'Assemblée Générale, 
il est décidé de reconduire l'ac-
tion "transports gratuits": que les 
pouvoirs publics trouvent une so-
lution , c'est leur problème, 
nous, nous ne pouvons pas vivre avec 1' 
l'argent qu'on touche» 

Une lettre ouverte à 
CHAUTY est en préparation (dis-
cussion à la permanence Jeudi pro-
chain) o 

Elle sera distribuée pen-
dant la semaine de.pointage » 

Action directe par la suite. 

Un communiqué invitant toutes 
les organisations à soutenir la 
manifestation sera donné à la presse. 

CHOMEURS INTERESSES PAR UNE 

ACTION CONCRETE : PARTICIPEZ A SA 

PREPARATION ! 

TOUS A LA PERMANENCE, JEUDI 15 H -

18 H, RUE LAMORICIERE (CFDT), 

Enquête APL 

CHOMAGE-.DES CHIFFRES 

DECEMBRE 1976 : 

Demandes d'emploi, non satisfaites 
en fin de mois : 

Demandes d'emploi enregistrées 
au cours du mois : 

- Hommes 
- Femmes 

TOTAL., 

11 027 
12 528 

25 395 

- Hommes 
- Femmes 

TOTAL.< 

2 328 
1 537 
3 865 

Offres d'emplois non satisfaites 
en fin de uois.»e.». 1 18l. 

Placements effectués au cours du 
mois : 

- Hommes : 280 
- Femmes : 188 

TOTAL< 468 

Bénéficiaires de l'aide publique en 
fin de mois : 

- Hommes : 4 865 
- Femmes : 5 339 
TOTAL»,.10 024 

Offres d'emploi enregistrées au cours 
mOXSooooooooooooil / 77 0 

Ext. Ouest-Syndicaliste 

GISCARD en %WThW€ 
Giscard se pointe à Ploermel le 8 février; il y aura foule , vous en doutez? 

Tout est fait pour, témoins ces papillons trouvés dans un café du Morbihan» 
" Mesdames, messieurs, à l'occasion de la venue du président de la république à 
Ploermel: des cars gratuits seront mis à la disposition des personnes intéressées. 
Départ devant la maireie, l6h30 Inscriptions: s'adresser à la mairie" 

Ca sera gratuit, mais il y aura pas de musique, l'UDB conseillant aux sonneurs 
de binious et de bombardes de : 
"s'abstenir de jouer les figurants dans une pareille mascarade (»».) diversion face 
aux problèmes graves qu'a à résoudre le peuple breton et qui ne doivent pas se dis-
simuler derrière des airs de biniou" 



O.DA: LICENCIEMENTS 
A&U5IF5 DE VACATAIRES 
A L'OCCASION DE LA VISITE DU MINISTRE 
DE L'AGRICULTURE A NANTES, LES SEC-
TIONS SYNDICALES DE LA DDA COMMUNIQUENT] 

Les Sections syndicales CGT ,CFDT 
SNANGTREF FO et SNITRTRG FO de la DDA 
de Loire-Atlantique s'élèvent contre 
le licenciement abusif du personnel 
vacataire o 

En effet, des personnes embauchées! 
pour réliser la répartition de la "pri-
me sécheresse " ont été licenciées 
bien avant la fin de l'opération et 
remplacées par d'autres pour faire le 
même travailo 

Or, l'employeur est tenu par la 
loi de verser aux personnes licenciées, 
une indemnité pour perte d'emploi., 
lorsque ces personnes ont travaillé 
plus de trois mois chez le même employ-
eur ou plus de 1000 heures dans plu-
sieurs entreprises au cours d'une pé-
riode de 12 moiSï 

L'Administration, apliquant des 
instructions du Premier Ministre, 
s ' éf force de; licencier les vacataires 
avant qu'ils ne remplissent les condi-
tions fixées par la loi pour bénéfi-
cier de l'indemnité pour perte d'emp-

ploi » 

Le personnel, indigné par de telles 
pratiques, dénonce les abus de pouvoir 
de l'Administration» Une pétition réc-
lamant le versement des indemnités 
garanties par la loi, a été largement 

signée o 

Forts de l'appui du personnel, 
les syndicats CGT, CFDT, SNANTGREF FO 
et SNITRTRG FO de la DDA: 

- déboncent la situation réservée au 
personnel vacataire, conséquence du 
recrutement massif d'agents non titu-
laires dans la Fonction Publique et 
au Ministère de l'Agriculture en par-

ti culier, 
•r s'élèvent contre de telles pratiques 

qui vont à 1'encontre des lois de pro-
tection sociale, et assujettissent les 
agents au pouvoir discrétionnaire de 

l'Etat Patron, 
- affirment leur volonté de s'opposer 
au renouvellement de tels agissements 
qui vont à 1'encontre de l'intérêt de 

1'ensemble du pérsonnel<, 

POMTCHATEAW : Création 
d'un Comité de défense de 
^ tl^lP• Lors de la réunion publique qui 
a eu lieu à Pontchateau le 27 Janvier, les 
80 personnes présentes ont décidé de créer 
un Comité de Défense de 1 ' IMP. Ofi&tvt i>£di<o 

Les organisations et les person-
nes qui voudraient faire partie de ce comi-
té, afin de soutenir l'action des parents, 
sont priées de prendre contact avec : 

- Xavier ORAIN, 
Riglanne 
kk - CAMPBON, 

pas de. pavot" pour les appelés hneu's 
UN P*VÉ POUR L'APOtLO 

Le Vendredi 21 Janvier, aux 
premières heures du jour, la porte du 
cinéma Apollo, qui projetait " RAID SUR 
ENTEBE " a été descendue avec un pavé. 
Sur le mur,, a été inscrit " Palestine 
vaincra. PCMLF," Cet acte de violence 
révolutionnaire est la réponse méritée 
à cette provocation impérialiste et sio-
niste. Peut-on appeler autrement la pro-
jection d'un tel film, au moment où se 
multiplient en France les assassinats 
et complots contre la résistance palest-
inienne, avec la complicité du pouvoir 
capitaliste ? 

Par cet acte, le PCMLF a ex-
primé le sentiment anti-impérialiste et 
anti-sioniste de tous les travailleurs 
Nantais. 

- Poursuivons l'action pour exi-
ger la disparition de ce fp.lm des écrans 
nantais » 

- Soutenons sans réserve la ré-
sitance du peuple palestinien, derrière 
son seul représentant légitime, l'OLP» 

Le Comité de Ville du PCMLF, 
Le 28 Janvier 1977 



CHill : SOUTIEN D'UNE 
ChNTINE PO PU L M RE 
A RANCAGUA ( 

SANTIAGO ) 

CHILI : SOLIDARITE AVEC LES FA-
MILLES DES DISPARUS, PRISONNIERS, CHO-
MEURS, VICTIMES DE LA DICTATURE FASCIS-
TE DE PINOCHET. 

MISERE ET TERREUR 

* Répression policière : détentions, 
tortures, disparitions continuent... 

* Chômage : 25 7. de la population 
et sans allocation de chômage ! 

"Le nombre des entreprises qui 
ferment leurs portes ou qui obtiennent 
11autorisaton gouvernementale de dimi-
nuer leurs effectifs ne cessent de croî-
tre , provoquant de nouveaux drames fami-
1iaux". 

* Inflation : "Il faut aller de : 
temps en temps faire le marché dans le 
quartier populaire pour se rendre compte 
que les femmes passent et repassent de-
vant les étalages ; celles du moins qui 
ont quelque argent de poche : elles en 
reviennent avec des filets peu chargés !" 

"Pour nourrir presque correctement 
sa famille, un ouvrier payé au SMIC de-
vrait y consacrer plus de 80 7. de ses 
ressources !" (lettre du 31/12/76). 

* Les conséquences : Dénutrition, 
recrudescence des maladies infantiles, 
ralentissement scolaire, mendicité, pros-
titution ... 

LE PEUPLE CHILIEN S'UNIT 

* Déclaration de l'unité populai-
re en septembre" Ï9^6": "Répression et 
famine se donnent la main. Le peuple 
chilien se voit refuser le droit à la 
vie, au travail, à la santé, et jus-
qu'au droit de vivre dans son pays !" 

* Organisation du peuple : "Mal-
gré les menaces, maigre les licencie-
ments et les limites imposées à leur 
action, beaucoup de travailleurs à leurs 
risques et périls, recommencent à parti-
ciper à la vie syndicale pour lui redon-
ner son vrai sens". 

* Cantines populaires : "Devant la. 
misère et l'urgence de la situation, la 
solidarité des travailleurs chiliens entre 
eux et la solidarité venue de l'extérieur, 
ont fait naître des cantines populaires. 

Depuis 1975, dans les quartiers po-
pulaires, environ 30 000 enfants y reçoi-
vent, grâce aux efforts des travailleurs, 
des syndicats, de l'église, un repas par 
jour". 

UN PROJET DE CANTINE POPULAIRE POUR 40 
ENFANTS DE 6 à 12 ANS A RANCAGUA 

Fin décembre 76, des amis chiliens 
ont envoyé un projet de cantine populaire : 

dans ce quartier de cette ville de 
RANCAGUA fonctionne déjà grâce à la soli-
darité des travailleurs du quartier, une 
cantine pour les enfants de 2 à 6 ans. 

Mais, les travailleurs ne voient 
pas possible de continuer au-delà de 6 ans 

Des amis chiliens nous envoient donc 
le projet suivant d'une nouvelle cantine : 

* Le budget mensuel : 

- salaire minimum pour deux personnes 
(une employée et une secrétaire ; 
2 x 290 F 580 F, 
- alimentation des 40 enfants..... 1 160 F, 
- frais divers (gas, entretien 
et transport de marchandises) 290 F « 

Total mensuel. 2 030 F, 
(Un an. 24 360 F, 

C'est lourd, d'autant plus qu'en 
France aussi les travailleurs ont de plus 
en plus de mal à faire vivre leur .famille. 

Cependant le comité nantais France 
Amérique Latine qui vient de se constituer 
le 19 janvier 1977 accepte de soutenir ce 
projet, une aide a â:ê demandée au Secours 
Populaire et au Comité Catholique Faim et 
Développement. 

Il s'agit là de lutter à la fois 
contre la dénutrition des enfants et contre 
la dictature. NOus voulons faire vite car 
l'année scolaire au Chili recommence fin 
février ! ! 

Nous avons donné notre accord aux 
amis chiliens pour une durée d'un an. Vo-
tre soutien peut être mensuel ou en une 
seule fois. Pour garder le contact avec 
vous, pour vous envoyer d'autres feuilles 
pour vos amis, nous vous invitons à remplir 
l'imprimé ci-joint et à nous le renvoyer 

Comité Nantais France Amérique 
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CHILI (suite . .c ) 

Formulaire à remplir et à renvoyer à : Monsieur Jean Gallet 
Comité Nantais France Amérique Latine 
43 rue Léon Jost 44300 NANTES 

NOM 

Je désire participer à la campagne "CANTINE POPULAIRE A RANCAGUA" et recevoir 
>•.....feuilles d'information pour les diffuser autour de moi. 

PRENOM ADRESSE 

Somme envoyée : .o F. à C.C.F.D. (Comité Catholique Faim Dévelop-
pement). CCP 56 415 E NANTES 

Le C,C.F.D. comptabilise cet argent pour notre projet, mais n'oubliez pas de 
spécifier sur votre lettre ou sur le volet du chèque : "Cantine Populaire de Ranca-
gua" c 

Je fais un versement mensuel de durant un an. 
Je fais un versement global de, 

TUNISIE: 20 tvc'.n, 
emprisonnes. 

A la suite d'une grève des lycéens 
de Jendouba contre l'augmentation du prix 
de pension, vingt d'entre eux dont sept 
jeunes filles, ont été condamnés le 27 
janvier 1977 à deux ans d'emprisonnement 
à l'issue d'un procès arbitraire et expé-
ditif. 

Ces nouvelles condamnations inter-
viennent au moment où la Tunisie traver-
se une grave crise économique et sociale : 
chômage, inflation, augmentation du coût 
de la vie... 

Face à cette crise liée à celle de 
l'impérialisme, le peuple tunisien in-
tensifie sa lutte pour arracher "la paix 
et la liberté". 

Ces 20 lycéens s'ajoutent à la lon-
gue liste des prisonniers politiques qui 
croupissent actuellement dans les géôles 

du régime Destourien au mépris des règles 
juridiques et sanitaires les plus élémen-
taires : tortures, maladies, chantage sur 
leurs familles. 

Face à cette situation, le comité 
d'information et de défense des victimes 
de la répression en Tunisie appelle l'opi-
nion publique à dénoncer la répression 
dont est victime le peiple tunisien et à 
soutenir son combat pour le respect des 
libertés démocratiques. 

AMNISTIE GENERALE INCONDITIONNELLE 

ET DEFINITIVE DE TOUS LES DETENUS 

POLITIQUES. 

Comité d'information et de défense 
des victimes de la répression en 
Tunisie - Nantes. 



PAYSANS 
TRAVMlEURSféS) 
RÉPONSE AU 
CRÉDIT AGRICOLE 

Le 20 janvier 77 

Dans un récent communiqué (0. F. du 
21/12/76, P.O. du 22/12/76 et La vendée 
Agricole du 26/12/76) le Crédit Agricole 
s'est montré à visage découvert, pour dic-
ter au directeur, au président, aux admi-
nistrateurs, aux salariés et aux produc-
teurs, leurs attitudes respectives dans 
les coopératives... A chacun son couplet, 
mais c'est toujours le mime refrain (réali-
tés économiques, pérennité de l'entrepri-
se, sans garantie de revenu pour les tra-
vailleurs) . 

En tant que syndicalistes, nous nous 
sentons concernés par les propos du Crédit 
Agricole, d'autant qu'une grande partie 
des paysans sont en coopérative. 

Ainsi nous avons relevé plusieurs 
phrases significatives, mais nous sommes 
prêts à nous expliquer sur l'ensemble du 
texte... 

C \ * o.V > ° "i —————————1 

"Le directeur et le président doi-
vent proposer une politique et une stra-
tégie tenant compte des réalités économi 
ques.o^et refuser catégoriquement toute 
revendication interne, incompatible avec 

• les possibilités de 11 entreprise.o•" 

L'un des premiers objectifs des coo-
pératives, lors de leur création, était de 
préserver er d'assurer un revenu aux pay-
sans face à la désorganisation des marchés 
Dans cet esprit, les paysans élisent leurs 
représentants au conseil d'administration 
qui se donne un président. o .Ceux-ci s'oc-
troient les services d'un directeur pour, 
soi-disant, appliquer cette politique... 

Est-ce que les présidents ont un con-
trôle réel sur les marchés ? Qui casse les 
marchés ? Qui provoque les importations ? 
...Qui fixe les prix ? ... etc.. 

Qui fixe les taux et les rythmes de 
remboursement des capitaux mis dans l'en-
treprise ? 

"Les administrateurs ne doivent pas 
seulement se compter comme les représen-
tants des producteurs", mais comme "les 
garants de la pérennité et du développement 
de l1 entreprise, entité économique". Ils 
doivent "dégager des résultats excédentai-
res..." et "en aucun cas définir le niveau 
des charges (et en particulier la rémunéra-
tion des producteurs) sans avoir consulté 
les documents comptables". —— 

A quoi bon élire des administrateurs ? 
Le Crédit ne serait-il pas mieux placé ?. „. 
En cas de difficultés, il est toujours pro 
posé de compresser, voire supprimer, toute 
rémunération et tout emploi, mais jamais 
on ne touche aux intérêts des capitaux 
(fixés par le Crédit..o) 

D'autre part, nous demandons à l'en-
semble des administrateurs, si leur exploi 
tation leur laisse le loisir d'étudier, 
dans leur entier, les éléments comptables 
qui leur sont présentés, et les problèmes 
qui se posent à l'entreprise ? ... Ont-ils 
analysé leur réel pouvoir économique ? 

f "Les représentants du personnel doi-
vent considérer que l'entreprise n'est pas 
seulement un terrain de revendications... 
et que le profit est une nécessité techni-
a que ' '. ii m..» 

Pourquoi ne considère-t-on pas le tra-
vail comme une nécessité technique, puisque 
sans travail, il n'y a pas de profit ? 

Et à tout travail doit correspondre 
une juste rémunération... Si le contexte 
était défavorable s'interroge-t-on sur les 



salaires parfois exorbitants des appareils 
de direction, sans parler des frais géné( 
raux2 c.. 

Les salariés sont indispensables à 
la marche d'une entreprise. Il est hon-
teux de leur faire supporter tous les 
maux causés par leur demande, soit disant 
"incompatible avec son développement", 
alors que toutes les causes leur sont 
extérieures (chute de production, restruc-
turation, marchés désorganisés...) 

ir Ck ' vo n 

"Les producteurs n'ont pas à deman-
der à l'entreprise des garanties de reve-
nus qui ne tiendraient pas compte des mar-| 
Chés" ——i—M»—^ 

gouvernementale en matière de restructura-
tion du système coopératif. 

- Les administrateurs de coopératives 
sont avertis : 

Il leur est demandé d'oublier qu'ils 
sont paysans et représentants de paysans 
avant tout » ». 

- Les paysans et les salariés peuvent 
travailler pour le plaisir, le Crédit et 
l'entreprise se serviront avant, pour "sa-
tisfaire leurs besoins". Il en est ainsi : 
priorité au capital, le reste sera pour le 
travai1 *.o 

(-S <£ p o <oSe_ 
Les entreprises n'auraient pas lieu 

d'être, s'il n'y avait pas de produits à 
transformer et à vendre...Ce sont donc les 
rpoducteurs, avec les salariés, qui sont 
les premiers maillons d'une coopérativeo 

Il est indispensable qu'ils soient 
les premiers rémunérés enfonction des 
coûts de production qui sont sans cesse 
croissants .. ..Si la conjoncture économique 
est mauvaise, ils n'y peuvent rien, et 
leurs charges sont inchangées. Les Res-
ponsables de coopératives, (et derrière 
eux, le Crédit Agricole, qui apporte un 
financement indispensable) font preuve 
d'irresponsabilité en ne rémunérant pas 
à sa juste valeur, le travail des pay-
sans . 

-m 
Les coopératives ont été créées pour 

venir en aide aux producteurs, il ne faut 
pas les détourner de leurs objectifs pre-
miers t. Mais présentement qu'en est-il o? 

La leçon passe maie Les travailleurs 
ne toléreront pas longtemps de se serrer la 
ceinture, pendant que le Crédit, troisième 
banque mondiale, fait 658 millions de NFC 

en 1975 de bénéfice net... 
Ainsi le Crédit Agricole enterre "le 

mutualisme", et se sert de l'outil coopéra-
tif pour mieux faire avaler les mesures 
(licenciements, éliminations des petits et 
moyens paysans, pression sur les rémunéra-
tions, restructurationsfetc. . ) 

Les paysans ne doivent plus se laisser 
prendre à ce jeu qui les condamne eux-mê-
mes . 

Le Crédit exige des garanties pour les 
prêts, les petits et moyens paysans doivent 
exiger des garanties de travail et de rému-
nération... 

C H lFF«ES 

- Le Crédit Agricole ne cache plus 
son jeu : 

Son souci principal est la rentabi-
lité des entreprises et des capitaux (on 
l'a vu dans les récents événements de la 
SICA SAVA). Et il applique la politique 

Le Crédit Agricole est devenu en 1975, 
la troisième banque mondiale (après la Ban-
que d'Amérique et Citéy Bank). 

Sur la base des dépôts existants, à la 
fin 75, le Crédit est le 3 ème organisme 
collecteur en France, avec une collecte de 
176 milliards de F. (en cours), après les 
Caisses d'Epargne (262 Mrds) et les banques 
nationalisées (176 Mrds)o Le C. A. détiend 
sur ces bases, 18,1 % des dépôts. 

Le C. A. comme le secteur banquaire, est l'un des rares secteurs d'activité 
épargné par la crise en 75 et 76. En 1975 le C. A. a réalisé un bénéfice net de 
658 million s de Nc F. (parés provisions...) 

ORIGINE DE LA COLLECTE ; 25 7. des agriculteurs, 27 % ouvriers, 57. cadres 
supérieurs, 47. artisans, 19 % retraités, 6 % employés, 8_%_ca1drej_jng^eris_. 



DESTINATION1 DES CREDITS MOYENS ET LC^GS" TKBMEii 
EN 1971 60,7 7. des prêts sont allés à l'agriculture ; 
en 1975 53,2 %, ça baisse, sans doute au nom de la ruralité ! 

STATISTIQUES 

Nombre de sociétaires 
Effectif de salariés 
Total du bilan 
Fonds propres 
Encours ressources (collecte) 
Encours prêts (accordés) 

1969 1975 

2,004 millions 
29 711 
75 milliards 
4,7 milliards 
66,0 milliards 
56,0 milliards 

2,810 millions 
55 004 
217 milliards 
11,9 milliards 

180,0 Milliards 
150,0 milliards 

REPARTITIONS DES PRETS EN 1975 
Evolution 1971/1975 

Prêts fonciers«c 9,2 % + 8,6 % 
Prêts équipement...c. 24,9 % + 83,8 7c 

Prêts habitat.ooJ...o 6,7 % + 16,2 % 
7,3 % -

Prêts industries 
agro-alimentaires. 5,1 % + 146,1 % 

Prêts logement . c «.. . c 29,5 7. + 109,2 7. 

Prêts Collectivités 
11,1 % + 231,9 7c 

Prêts artisans et 
6,2 % + 105,2 % 

Financement agriculture + 69,2 7. 

Financement monde rural + 129,5 /£> 

La bonification versée par le Ministère de l'Agriculture a représenté : 

3,1 milliards en 1975 correspondant à 10,9 milliards de prêts bonifiés 
3,4 milliards en 1976 „ à 14,4 milliards de „ 

et représentera 3,7 ,, en 1977 „ „ à 12,7 milliards de „ „ 

En 10 ans, le montant des encours des prêts bonifiés a été multiplié par 3,5 
et le cout de la bonification par cinq, 
" En 1911, l'enveloppe gouvernementale accordée au Crédit Agricole pour lui 
permettre d'accorder les prêts bonifiés à bas taux d'intérêts aux agriculteurs 
sera en baisse de 13 %. La diminution sera particulièrement nette pour le secteur 
du foncier, l'élevage, et surtout de l'habitat rurale.. 

QUELQUES REFLETIONS » , . 

"Le 1er rôle du Crédit Agricole est 
de se substituer à l'état en ce qui con-
cerne la mise à la disposition de l'agri-
culture des capitaux nécessaires, l'état 
continuant à fixer la politique agricole 
du pays". 

"On observe un effaceiœit apparent de 
l'état, assuré que le Crédit Agricole en 
fonction de son expérience acquise, saura 
réagir en fonction des lois du système". 

"Le Crédit Agricole.instrument 
de libération de la paysannerie à ses 
origines, devient l'instrument financier 

de la modernisation et de l'équipement";." 

" Or, en économie soumise à la con-
currence internationale, il faut pour sur-
vivre et se développer, obéir aux impéra-
tifs fondamentaux qui sont la rationalisa-
tion et la concentration des entreprises". 

Ce petit jféflfetet document n'est pas 
une fin en soi...D'oûla nécessité de con-
tinuer à réfléchir sur le rôle réel du 
Crédit dans l'agriculture, comment il s'y 
prend etc... 

Extraits d'un document fait par la commis-
sion crédit de Paysans Travailleurs B.P„ 3 
85310 LA CHAIZE LE VICOMTE 



3) Ecole 

NAZAIRE 
les UceehS he s'en 

fjouMehtl*t> conter! 
Lundi 31 et mardi 1er, une 

bonne partie des lycéens et élèves 
de CET à la Cité Scolaire étaient en 
grève. 

C'est parti du Cycle Econo-
mique du Lycée où trois élèves ont été 
virés trois jours pour avoir séché 
les cours. 

La protestation s'est alors 
étalée sur tout le lycée et sur les 
CET : 
Contre la répression, contre les 
mille restrictions aux libertés de 
discussions et d'information, contre 
les brimades . 

Cela a été très suivi au 
CET féminin où la moitié des élèves 
a participé à la grève et aux débats. 

Les élèves ont même commencé à faire 
des espèces de cahier de doléances 
où ils notaient section par section 
tout ce qui n'allait pas. : 
brimades, injures des profs. 
Elles ont même commencé une pétition 
contre la Directrice. 

Au Lycée, les élèves s'interro-
geaient sur l'intérêt des cours : 
"Pourquoi ne pas aller seulement aux 
cours qui nous intéressent ?" 

Au moins deux cents élèves 
ont signé un mot disant qu'ils avaient 
séché des cours, et qu'ils demandaient 
donc à être exclus eux aussi. 

Le mouvement a tourné court 
mardi soir. 
Peut-être à cause d'un incident : 
un loubard a profité du remue-ménage 
pour piquer l'argent d'une secrétaire 
(170 F). ^ 

£TSf OKl 

TOUS VSS 
BRI WAI>ÎE£S 

—■> Les élèves se sont cotisés 
pour rembourser, mais cela a jeté le 
trouble. 

Mais tout ça n'est sans 
doute pas perdu. 

Le printemps est bien en avance cette 
année... 

Correspondant APL 

PIONS 
ATT6INTC M OMIT 0* (rftCtt 

Les maitres d'internat et surveillants 
d'externat du lycée de LA BAULE, réu-
nis à l'appel du SNES et du SGEN : 

- ayant pris connaissance de 
la réponse ministérielle en date du 1er 
juillet 1976, à une question posée par 
1'ex-recteur de l'Académie de Nantes 
(relative au droit de grève et du congé 
examen des M.I./S.E.) considèrent celle-
ci comme une VERITABLE ATTEINTE AU DROIT 
DE GREVE. 

- AFFIRMENT leur opposition 
totale à cette circulaire. 

- S'ENGAGENT à réagir contre 
toute application de cette circulaire. 

- INVITENT tous les M.I./S.E. 
et les sections syndicales à prendre po-
sition, aussi rapidement que possible. 

- APPELLENT les organisations 
syndicales FEN, SGEN, CFDT, SNETP, CGT, 
à convoquer une assemblée générale aca-
démique intersyndicale des M.I./S.E. 
pour que s'engage la lutte contre cette 
atteinte au droit de grève, ainsi que 
pour les problèmes touchant aux condi-
tions de travail et à l'emploi des 
M.I .S ,E . 

LEUÏSjS TORTIONNAIRES, 
s/> " ' 

'SURTOUT T=D<J 

<seève\i 
TTTTtfr 

La Baule le 13 / 01 / 77 



L'ERDRE POUR TOUS ET L£S MUNICIPALES 

06BAT PUBLIC DU CABE le 3 Fev. 

Le jeudi 20 janvier, les 
maires du syndicat inter-communal 
d'aménagement de 1'Erdre (La chapelle, 
Sucé, Carquefou, Nantes...) prenaient 
l'initiative "d'organiser une séance 
de travail regroupant les représentants 
des propriétaires des résidences ou 
de terrains situés le long de 1'Erdre 
et les représentants des associations 
intéressées audéveloppement des loi-
sirs., o ainsi que des agriculteurs." 

Cette réunion annoncée en 
avril 75 a mis 21 mois pour se concréti 
ser à la veille des élections !... 

Notons oque certaines associations ou 
groupements, ouvertement engagés dans 
la lutte pour l'accès aux bords de 
I 'Erdre ont été (volontairement) ou-
bliés. 

II nous semble important d'appeler 
tous ceux qui ont lutté pour l'accès 
aux bords de 1'ERdre : 

LE MERCREDI 9 FEVRIER 1977 

20 H 30 

CENTRE AERE DE LA CHAPELLE/ERDRE 
CHEMIN DES NOIERIES 
44240 LA CHAPELLE/ERDRE 

ORDRE DU JOUR 

- Compte-rendu de la réunion du 20 par des 
participants . 

- Projection d'un film : "La manifestation 
de Juin 70 sur les bords de l'Erdre" 
. Diapos du 1er mai 1976. 

Au mois de mars, les conseillers 
municipaux sortants devront rendre compte 
à la population, nous nous devons de les 
questionner ainsi que tous les candidats 
aux élections municipales. 

- Propositions et débats sur les lettes ou-
vertes qui seront adressées à ces candidats] 

LE C.A.B.E. 

r 

exposition sur le danger nucléaire 
Le SGEN-CFDT communique cette initia-
tive du CRIN : 

Tu es sans doute 
au courant que nous avions obtenu du 
directeur du CR.P.P. de faire une ex-
position sur les risques que présente 
l'énergie nucléaire. 
Cette exposition faisant suite à celle 
de l'EDF a été finalement annulée par 
le C.RcO.P. 
Demi surprise 

Nous avons toutefois décidé de ne pas ab 
abandonner notre projet. Le F.A.L. 
nous permet d'exposer au centre Jean 
Macé du 21 février au 2 mars. Mais 
il nous en coûtera 80 F par jour. 
Donc 640 F à trouver pour les 8 jours 
d'exposition. C'est-à-dire qu'il fau-
dra faire tout pour la nécessité de 
cette information aurpès des jeunes 
des C.E.S. et des lycées. 

Nous te demandons donc : 

- De vérifier si ton chef d'établissemnt 
a affiché l'invitation aux professeurs 
que nous envoyons c 

- D'afficher sur ton panneau syndical l'in-
vitation ci-jointe. 

- De voir dans quelles mesures tu pourrais 
obtenir une participation financière 
de tes collègues pour couvrir nos frais. 

En réponse à 1'Exposition EDF au CRpP 

CONTRE EXPOSITION SCIENTIFIQUE DES ENSEIGNANT 

traitant DES DANGERS DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 

A LA F. A. L „ du 11 FEVRIER AU 2 MARS 
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APPEL NATIONAL POUR LA TENUE DES ASSISES 

CONTRE IA POLLUTION INDUSTRIELLE ET US 

MALADIES PROFESSIONNELLES A WRIS 
Depuis un an et demi, à l'issue 

des Assises sur les accidents de tra-
vail et maladies professionnelles, 
les ouvriers qui luttent contre la flu-
orose industrielle (aluminium Péchiney), 
avec es mineurs de Lorraine, les ouvriers 
de Bendix, de la Simflex à Bordeaux, 
les travailleurs de la Samaritaine .. o 

ont commencé à prendre en main eux-mêmes 
la lutte pour la santé et la sécurité. 

COMBATTRE i£S CAUSES DE IA MALADIE,.. 

De nombreux scientifiques, 
médecins, techniciens les ont rejoint 
apportant leurs connaissances confron-
tant aux connaissances et à l'expé-
rience des travailleurs pour isoler 
et combattre les causes de maladie dès 
la source, en inscrivant leur démarche 
scientifique dans le combat des travail-
leurs . 

Ouvriers, travailleurs 
des villes et des campagnes, chercheurs 
scientifiques, médecins.». 
Face au problème de la pollution, con-
frontons nos expériences, unissons nos 
forces ! 

Le comité de Liaison et 
d'Information sur la Santé et les Con-
ditions de Travail (CLISACT) vous invi-
te les 26 et 27 février prochain aux 
Assises contre la pollution industrielle 
et les maladies professionnelles, qu'il 
réunit avec le soutien d'un grand nombre de 
personnalités scientifiques, d'ouvriers, 
de paysans, de syndicalistes qui luttent 
contre la pollution et aveclle soutien de 
nombreuses organisations de masse de toute 
la France. 

Les Organisateurs 

ARRESTATION DE 12 MILITANTS BRETONS 
6W£ 11 AN OEUVRE O IN TltlIOA TION<.. 

Les sections syndicales CGT et CFDt des 
personnels du Ministère de l'Agriculture 
de Loire Atlantique à 

Monsieur le Préfet de Loire Atlantique, 

Nous avons appris avec indi-
gnation l'arrestation, le mercredi 26 
janvier dernier de 12 militants bretons, 

dont celle de notre camarade et collè-
gue Denis LHOSTIS. 

Ces arrestations rentrent dans le cadre 
de la répression générale qui s'abat con-
tre les travailleurs dans leur ensemble» 

Le fait que notre camarade 
Denis L'HOSTIS ait été relâché le jeu-
di 27 et mis hors de cause, prouve 

qu'il ne s'agit là que de grossières 

manoeuvres d'intimidation dont le but 
est de porter de graves préjudices mo-
raux et matériels aux militants qui lut-
tent sur les plans politique, culturel et 
syndical . 
La relaxation des 12 militants bretons 
n'efface en rien le tort qui leur a été 
causé. 

Les sections syndicales CGT 
et CFDT des personnels du Ministère de 
l'Agriculture protestent énergiquement 
contre ces manoeuvres d'intimidation et 
ces arrestations arbitraires et vous de-
mandent que, dans le département où vous 
êtes le représentant de l'Etat, les 
libertés ne soient pas bafouées comme 
elles le sont actuellement. 

- Syndicat général CGT du Min. Ag. et du Dévelop. rural 
- Fédération générale de l'Agriculture CFDT SYGMA 



ARBITRAIRE 
POLiCiER: 

^OPERATION BANTi-F.L0Bv\ 

Dans le cadre de ce que l'on prend 
l'habitude d'appeler une opération anti-
FLB, un militant breton de Saint-Nazaire 
qui n'a rien à voir avec cette organisa-
tion, vient avec 11 autres de connaître 
l'arrestation suivie de 34 heures de gar-
de à vue... et tout cela apparemment pour 
rien ; on a fait semblant de perquisition-
ner chez lui, on l'a à peine interrogé ; 
et en plus, les quelques questions posées 
n'avaient rien â voir avec les raisons 
de sa détention, puisqu'elles concernaient 
les mouvements, comités ou organisations 
de la région nazairienne qui ont passé 
des communiqués dans les journaux au cours 
des mois passés, et un mouvement hexagonal 
baptisé s "mouvement Geismar"... 

Quél est donc le but d'une telle opé-
ration qui est une véritable prise d'ota-

- Tout d'abord de provoquer l'iden-
tification militant breton-attentat, et 
ramener à un problème policier le problè-
me posé par la contestation bretonne ; 
dans cette optique, pour l'opinion, comme 
pour la police, tout militant breton est 
quelqu'un qui peut être arrêté à tout ins-
tant . 

- Ce climat d'insécurité, d'inquiétu-
de qu'on cherche à créer autour de lui, 
est destiné non seulement à le couper de 
l'opinion, mais aussi à l'intimider dans 
son action. 

Comment réagir devant cette fascisatio 
de la justice et de la police ? 

A St-Nasaire, lt 
organisé une manifestation dans les rues et 
devant le commissariat de police entre 10 H 
et 11 H, avec les slogans ; "non à la garde 
à vue", "libérez Clodic", "à bas la cour de 
sûreté de l'Etat", (un autre camarade, Drou-
in, était détenu.mais les manifestants l'i-
gnoraient ) . 

D'après les échos, cette intervention 
très bruyante et très dure a surpris la po-
lice qui manifestement ne s'y attendait pas. 

Une campagne d'explication pour mettre 
à jour les méthodes et les desseins de la 
police et de la justice a été commencée à 
Sfe-Nazaire (après des débats publics au cour 
des mois passés)) par la distribution d'un 
tract, dès le 27 janvier, et une interven-
tion lors de la manifestation des fonction-
naires . 

Sila CGT n'a dénoncé les mesures po-
licières que du bout des lèvres, la FEN a 
été obligée de prendre une position plus du-
re . 

D'autre part, au CES de Certé, lieu de 
travail de notre camarade arrêté, une bande-
rolle a été posée et une réunion le 27 a 
rassemblé des professeurs et des parents. 

Tout cela prouve bien qu'une riposte 
immédiate, massive et, déterminée est le seul 
moyen de déjoxier la machination policière en 
dressant contre elle des groupes de plus en 
plus nombreux de la population. C'est pour-
quoi, l'organisation d'un réseau d'informa-
tion capable de provoquer une réaction ra-
pide a été prévu. 

Tout le monde doit prendre conscience 
de la gravité de ce qui est en train de se 
passer et qui progressivement nous mène vers 
un régime policier, régime contre lequel 
nous appelons dès à présent à une marche le 
20 février sur Fromentine pour protester 
contre l'assignation à résidence de Basques 
à l'Ile d'Yeu, 

Comité Anti-Bépression de St-Naz 

W£S SOUS u 
De nombreux appels appels au soutien financier ont été faits par le 

biais de l'APL (Cf. n° précédents). Peu de fric nous est arrivé. 
Or, la marche du 20 février va demander du fric (tracts, affiches sur 

toute la région). Actuellement, le budget eat à 0. Ce qui veut dire que les 
copains du comité vont participer. Or, les assignations à résidence ne sont 
pas le problème seulement des membres du comité. Car qui sait si demain ce ne 
sera pas nous . 

Ca fait 4 mois qu'ils sont à l'Ile d'Yeu. C'est dire que la mobilisation 
autour de la marche doit être importanteo Les Basques ne sortiront que par une 
amnistie totale en Espagne (peu probable) et par le rapport de force que l'on 
saura imposer . 



»Ù£S SOUS POUR l£S B/jSQUCS Csvteï 

Et pour que la marche réussisse il faut informer (information = argent). 
Or c'est bien connu, largent c'est le nerf de la guerre. 

Filer du fric est un soutien politique or pour l'instant.... 
Cela supposerait que les lecteurs de l'APL sont fauchés ou se foutent de 

l'internement administratif ? 

ON COMPTE SUR VOUS„ MERCI.(Chèques à adresser à Guy Fillion, 40 rue des 
Chataigners 44300 NANTES, CCP 8872 36 T Paris). 

L1CS CONTRE MUTANTS ROCHE/VON. 
La Roche-Sur-Yon à 23 H 30 : trois 

militants collent des affiches pour un ga-
la de soutien aux Basques de l'Ile d'Yeu. 

Surgit une voiture de flics. Séance 
rapide de rodéo automobile. Contrôle des 
papiers. Un flic ouvre une portière et ten-
te de prendre le rouleau d'affiches. 

Refus énergique des militants. Le 
représentant de "l'ordre" prend la mouche, 
appelle du renfort et menace : "On n'a 
peut-être pas le droit de fouiller la voi-
ture, mais vous allez nous suivre entre, 
deux voitures jusqu'au commissariat» Si 
vous essayez de fuir, la loi nous donne 
l'autorisation de tirer dans les pneus 
et vous savez, on peut tirer plus haut»., 
ça arrive" (textuel 

ALORS, CoM*\€" 

VOUS ACCoRPE 

3>% T*r -BAV/oR.es 

Si oui, tant mieux, si non c'est un 
tort ! C'est elle qui alimente nos chau-
dières tout en délestant nos porte-monnaies 
Rassurez-vous : le déficit du chauffage 
dont on parlait tant existe toujours ! 

Et la hausse du prix du pétrole n'en 
est pas la principale explication. Un jour 
d'automne 1972, Loire-Atlantique Habita-
tions se liait par contrat à la SEGMA pour 
20 ans, se libérant ainsi de tout souci 
de chauffage... Mais, c'est l'inverse qui 
se produit : fin 1973, une belle surprise 
attendait notre société d'H.L.M. 

Le coiit du chauffage géré par la 
chaleureuse SEGMA représentait 15 millions 
d'anciens francs d'augmentation par rapport 
au prix du chauffage de l'année précédente. 

Cette surprise fut si grande que 
Loire-Atlantique Habitations, bien que 

Les voilà tous les trois au commissa-
riat. Et là, devant leurs yeux, cyniquement, 
le flic compulse avec délectation leurs "dos-
siers personnels" numérotés. 

L'un d'eux avait le n° 17 684. A no-
tre connaissance, c'est la première fois 
que des flics compulsent, en présence des 
intéressés, les fameux dossiers que Ponia 
avait affirmé avoir détruits. 

Après, une heure et demi de morale, les 
militants sont relâchés. Bilan : une pièce 
de plus dans leur "dossier qui n'existe pas", 

le 3 février 77 
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réglant la facture, a préféré ne pas répar-
tir cette nouvelle charge qui coïncidait 
avec la hausse du prix du fuel. 

Et d'année en année, nous traînons 
ce déficit comme un boulet... 

Mais Loire-Atlantique Habitations 
veut en finir et normaliser ses comptes en 
faisant appel à notre générosité. Est-ce 
normal ? A vous de juger ... Il s'agit 
d'être vigilant»». 

Si vous voulez en savoir plus, les 
responsables de 1'Association sont à votre 
service • 

Le bureau de l'Association 



PAS TRENTE BALLES 
POUR LE" LARXAC ? 

La guerre du Larzac n'est pas 
finie. Pendant quelques mois, le 
Gouvernement a fait patte de velours, 
L'armée en profitait pour acheter en 
douce 2 700 hectares de terres, le 
double de ce qu'elle avait réussi à 
acquérir jusqué là» 

La visite des locaux par les 
paysans en juin dernier, leur per-
mit de comprendre pourquoi les pro-
priétaires étrangers auxCausse étaient 
si pressés de vendre : l'armée leur 
proposait un véritable pont d'or0 

Ainsi, le PDG de Néogravure, M» DE 
BERNIS, avait-il récupéré dix fois sa 
mise en vendant la propriété de Mont-
redon » 

est parvenu in extremis à acquérir 
le domaine de Boissans : ses V?0 ha 
aidés des terrains communaux, isolent 
complètement toute la partie Ouest 
de la surface d'entension. 

SoiSSANS 

Depuisj les choses se sont pré-
cipitées,, Dès l'achat des terrains, 
les militaires occupent les fermes 
acquises à coup de millions de francs 
les entourent de barbelés pour empêcher 
toute intrusion de l'ennemi intérieur I 
et hissent le drapeau tricolore» I 
Actuellement, l'armée s'est ainsi 
retranchée à CAVALIES et aux TOURNETS, 
dans la Zone Nord du Plateau, à SAL-
VETAT et au Cun dans la zone sud, 

est commencée,, Les dés étaient pipés au 
départ, les moyens des deux camps 
étaient sans comparaison possible, et 
pourtant les paysans ont tenu, grâce 
à leur imagination et au large sou-
tien militant» 
Et ils ont bon espoir de remporter 
la victoire,, Ils disposent en effet, 
d'une arme redoutable : le GFA» 

Inaugurée en 73 i cette stra-
tégie qui consiste à acheter collectif 
vement, des terres de façon à cons-
tituer un cordon sanitaire autour 
du camp actuel, cette stratégie, donc, 
a permis en deux ans de souffler 530 
ha à 1'arméeo 

TeRRAî 

o o 
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Or, l'intérêt de cette extension 
pour l'armée, c'est d'avoir un immense 
camp dans un seul tenant » L'acquisition 
de Boissans rend donc inutilisable les 
terres déjà en la possession de l'armée 
à 1'Ouesto 

Encouragés par ce succès, les paysan 
ont décidé de poursuivre cette tactique. 
Il s'agit maintenant de couper l'accès 
au pied du "Champignono 

L'objectif c'est l'achat de "La Tune", 
qui, avec "Costeraste" déjà en posses-
sion du GFA verrouillera le cône sud. 

Pour cela, il faut 65 millions. 
65 millions à rassembler dans les 
plus brefs délaiso 

plus 
La situation est devenue des 
intéressantes quand le GFA 

La:part de GFA coûte 1 000 F. 
c'est cher, mais on peut se grouper 
20 personnes à 50 F, ou 30 à 33 E, ou 
n'importe quelle combinaison» 
A ce prix ce n'est pas énorme et ça 
peut vite faire la somme attendue» 

./< 



>»Le GFA est, pour le seul 
moment, le seul moyen collectif 
de mettre en échec l'armée 

Nous n'avons pas le droit 
de le négliger» 
Nous ne pouvons pas oublier la lutte 
du Larzac, elle réprésente trop de 
choses à nos yeux àt à ceux du pou-
voir » 

Ceux qui peuvent se grouper 
doivent envoyer les chèques de 1000f 
à Me Guy de ROCQUETAILLADE, notaire 
à Millau, 8 rue de Mandarpus, avec 
au dos la mention " une part de GFA'»' 

Mais si, bien que décidé 
à faire quelque chose, vous ne trou-

vez pas assez de monde pour partager 
les 1000 F, nous proposons de regrou-
per vos chèques pour en faire des parts 
cpmplètes que nous enverrons à Millau» 
D'accord ? 

Donc, vous envoyez ce que vous pouvez au: 

G»I»T» ( Groupe Insoumission Totale) 
57, rue des Hauts Pavés, 
"kkOOO - NANTES -

ATTENTION: libellez votre chèque au nom 
de: Philippe PENEAU, et mentionnez qu'il 
s'agit d'une mini-part GFA» 

Cà y est, vous êts actionnaire ! 
Actionnaire anti-militariste ! 
Ben dis donc ! 

( Comme il ne faut mettre qu'un nom 
sur la part, °n vous tiendra au courant») 

o LE G o I » T • 

Après la parution et la diffu-
sion massive du 13° N° de " TAM-TAM, 
le journal du comité de soldats du 
2k° RIMA, la Sécurité Militaire a 
investi la caserne pour essayer de 
démanteler ce comité particulièreme 
nt actif depuis le printemps 76 : 
( Conférence de presse avec les vi-
ticulteurs au début de l'.été, appel 
à la constitution d'un collectif ci j 
vil de soutien en Octobre, plate-
forme de renvendications publiée en 
Décembre, et surtout dénonciation 
quotidienne des brimades, des mas-
carades, défilés et cérémonies de 
"relations publiques", des condi-
tions de vie et de travail, etc.a») 

roui œ vstnwf**1** 
JD£S Se>Lt>*orS # , 
el^-vAtrrisJE" 
ÏHE F/4Rr VEND-
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Dans un premier temps, on a 
prétendu nous ignorer (" une poig-
née, de gauchistes manipulés de 1' 

exxtérieur"), mais la parution du N0 13 
de TAM TAM à tout changé» Pourquoi ? 
Parce que ce journal ( le 13° depuis 2 
ans et demi que le comité - existe) est 
très important, Comportant douze pages, 
il traite de toutes les questions impor-
tantes : 
- de l'alcoolisme et de la drogue au Zh° 
- des punitions et des brimades» 
- des vols, etc. 

Mais surtout, venant après la 
plateforme de revendications, il parle 
aussi de ce que pourrait être une AUTRE 
armée, qui ne chercherait pas à réduire 
le peuple, mais qui serait réellement 
populaire» (..») 

A ce jour, mercredi 2JD~, plu- " 
sieurs soldats sont aux arrêts, et on 
est sans nouvelles de plusieurs autres. 
IL s'agit du caporal Henri JUIN, postier 
originaire de Paris, du soldat BACH, in-
génieur des Arts et Métiers, originaire 
du LOT, tous deuK de la 2° Compagnie de 
Commandos » 

D'autres sont inquiétés, inter-
rogés de longues heures durant par un 
renfort de la Sécurité Militaire accou-
ru de Montpellier» Sans arrêt, des véhi-
cules de Gendarmerie sillonnent la caser-
ne » 
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Il est temps de faire cesser 
cette mascaradeo Ces soldats sont in-
nocents du soit-disant délit de " dé-
moralisation de 1'armée"o 

Tout au plus peut-on leur 
reprocher d'avoir exprimé leurs opi-
nions pendant leurs classes, et d'a-
voir montré insuffisamment de "moti-
vations".- Leur seul délit est un dé-
lit d'opinion, et pas d'organisation» 

Pour nous, nous sommes pour 
la liberté d' expression et d'organi-
sation dans la caserne, et nous appe-
lons l'ensemble des organisations syn-
dicales et politiques, l'ensemble des 
ouvriers, paysans, apprentis et lycé-
ens de ce pays à défendre ces droits 
fondamentaux sans lesquels " Liberté, 
Egalité, Fraternité " ne veulent plus 
rien dire» 

NON A L'ARMEE D'EMBRIGADEMENT 
DE LA JEUNESSE ! 

SOUS L'UNIFORME, NOUS RESTONS DES 
TRAVAILLEURS ! 

LIBERTE D'ORGANISATION ET 
D'EXPRESSION DANS LES CASERNES ! 

PVVR UAl CcMiTÉ 
Ami - rep^ôs/oD dahs 

L'ajrmne&. 
S'il y a. un an, la. répression 

contre les comités de soldats et les mi-
litânts syndicaux qui les soutenaient, 
faisaient que le problème de l'armée ' 

était à la une de l'actualité» Il n'en est 
plus de même aujourd'hui» 

Mais les soldats subissent tou-
jours l'arbitraire et la répression»»» 
Cependant, à l'heure où l'on parle de 
défense des libertés, il est un secteur 
où celles-ci sont inexistantes: l'armée!! 

Suite à l'appel paru dans l'APL 
N° 1712 les anciens soldats se sont réu-
nis, et appellent à une réunion tous ceux 
et toutes celles qui se sentent concernés 
par ce sujet, désireux de connaître et 
de faire connaître ce qui se passe dans 
1'armée » 

REUNION MERCREDI 9 FEVRIER 21H 
FRATERNITE PROTESTANTE» 
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PESSi/o 35g- CA£>0 
ATTAQUÉ. 

00 

Pp&r ~c>o 

PLUS 
LCSTARH DE IMUSTICF 

ca&u t beaucoup; 
Vous vous souvenez de cette af-

fiche qui a déjà valu quelques pro-
cès retentissants, par exemple à Lil-

- COMBAT NON VIOLENT vient de 
publier son N° 118, avec au sommaire : 
- Le Commandant Cousteau parle du Nucléaire» 
- G» Menahem montre le pouvoir exercé par 
le militaire sur la science» 
- La situation en Inde, aujourd'hui sous 
une libéralisation voilée» 
- Un texte sur la vie dans les montagnes 
d'Ariège » 

COMBAT NON VIOLENT, BP 27 718OO LA CLAYETTE, 
Abonnement 7.5 à 150 F suivant les revenus» 
CCP 2756 3^ DIJON, spécimen sur demande 
au journal, 

, ik FEVRIER A RENNES, PALAIS DE JUSTICE, 
'pour faire chorus à l'honneur de l'armée 
i et de la Justice»». 

H H 

le, à Cité Nouvelle, organe d'exprès- j 
sion des Chrétiens Marxistes» Rebelot-J 
te le Février & Rennes pour le 
même collage. On attend les dates 
pour la Roche sur Yon et Les Sables 
d'Olonne » 

Alors, rendez vous à tous les . 
militants qui le peuvent, le Lundi _7 

Pour un déplacement groupé, laisser 
son nom et coordonnées à La Librairie 71» 

"•"ûffiHfiimHiin 

SACRES TXORA&TES CpC'oN1 S£T 
RAMASSE R&^^E^ / 
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...UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et soutsnu par diffé-
rant» groupas Cécolea, ualnaa, 
quartlare, objectaura, peyeene-
trovaillaura, «te...], sa vaut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE CES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, râaolumant engegé 
pour la auppréaaion du ey sterne 
capitaliata, vaut gardar un* 
large ouverture à tous laa cou-
rante révolutionnairaa et pro-
greeaietee, et pour cela refuee 
d'être lié à un groupe quelcon-

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, * 
20h45 au 12 bia rua de 1'Indue-
trle [derrière la Librairie 71) 

Toue lee textee et photos 
négetife que voue noua aooortaz 
■ont diecutée ce eoir lé. C'eet 
donc la dernière limite pour le 
passage dene le numéro euivent. 

nos bonnes adr 

euel t sur le pétrole 

C.S.O.C. [Comité da Soutien aux Objecteure de Coneclence] et 
G.I.T. ~ [Groupa Insoumission Totale], toue lee jeudie de 20h à 22h, 57 rue dea Heuta-Pavéa. 
C.N.T.-A.I.T. [Confédération Nationale du Travail, eoction frençeiee de 1'Aeeecietion Internetione-

le daa Trsvailleure], 43 rue Félix Feure, Rezé, permenènoe toue lee eamsdis de 15h à 
18 heures. 

Syndicat du cadre de vis 2 rua Laroorlelare. 
SABTHBM, 1 rue Léon Say, permenenoee vendredi de 19 à 21h, lanii de 18 i 20» {74 SB 
CENTRE" NANTES TIERS MONDE. 9 rui dss Haute-Pavés, diaposs d'un montage eudio-vi 

et la faim au Sehel. 
C.A.S.E. (Comité pour l'Aooèe aux Borda de l'Erdre], diepos* d'un montage iur le preblème ecende-

laux dea bords de l'Erdre et d'un film sur ls manlf ds 70. A édité une broehure de 120 pa-
ges sur las luttes menées depuis 7 en». 

08E0-MFA, 2èma dimanche du moi a à tOh, café Modérno, quai Maroel Boiaesrd, Trentsmeultr 75.5?.8?. 
C.'H.'Î'.N. (Comité Réglonsl d'Information Nucléaire], mercredi et vendre*i, ■■r—n»ne» ds 17 è 1»h, 

rua da la Haute' Forêt (derrière le Reetsu-U. 
C.A.P. [Comité d'Action Prisonniers], M.Barin, le Mooquel1ère, 448O0"St-H»rblein. 
Collectif CHOMEUHB CFOT. Courte du travail CFDr pesmdnenjeudi,«fc a 17 

- Comité CHOMEURS COT, permenence ls Jeudi de 14 è 16h, Bouree du Trsvsil CGT, rue Areène Leleup. 
Association d«j Femmes chers de famille 8 rua kervegan permanences se IB à IBh 

Asaooletlon daa AMITIES FRANCO-CHINOISES, 28 rue Jeen-Jaurèe, Rezé. Permanence de 14 è 
di. Brochures, montegee, etc...]. 

1Sh le eema-

POINTS DI VKNTir/.-.rPOINTS DE VENTES." . ..POINTS DE VENTES!! 
Librairie "71" : 29, rue J.Jeurèe, 73.f32.48. 
Librairie EUZEN : rue Jean Jaurès. 
CeF» SURCOUT ; Le Morrhonn1ère. 
Café LA Nut~: La Jonelière. 
R.U. Le TERTRE : mardi midi. 
Ru» d» Strebourg ; fece è le Préfecture. 

I Ta~»rS» place) [Belf-Informâtion] . 

BUAT : Tabac Jour née ux, 140 rue du Génère} Bue t.. 
70LA" t Café-Tabac plaça Zola. 
Tabac LUTETIA : M, rue du Général Buet. 
MAÏSBU BE~LX*PRESSE : rua M.Semtoron Pont-Chéteeu 
5 IL L ON g BRËTASNI : S.int-harblein 
ËAH O'ALJTEUÏL' Petlt-Chentllly ; Orveult 
LE PETIT CASINO 64 rue Bonne FeMajne Chel|->n, 
RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimeetre 12 n° = 20f - eoutien SOT 
Un eemeetre 24 n° = 40f - soutien BOT 
Une année 48 n° = 75f - eoutien lOOf 

LAISSEZ VOTRE ORDRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA LIBRAIRIE "71" 

NOM 

ADRESSE. 

.PRENOM. 

NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 -o-o-o-o-o-o-o-O-o-o-o-o-o-o-o- NANTES - APL PERIODIQUE CPPAP 54701 


